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Avant-propos


Le drame que vit la Syrie depuis 2011 semble incompréhensible à première vue. Comment ce pays, qui était présenté depuis quarante ans comme un modèle de stabilité politique au milieu d’une région agitée, a-t-il pu en venir à s’autodétruire ? La réalité est que l’origine de la violence actuelle ne date pas de 2011, même si la révolte est une réaction à un régime autocratique. C’est l’expression brutale de frustrations accumulées depuis près d’un siècle, et exacerbées depuis une génération. Les frontières de la Syrie actuelle, qui constituent un défi à des siècles d’histoire et à des traditions millénaires, ont créé un État-nation qui ne s’est jamais senti à l’aise et qui l’a exprimé à plusieurs reprises.

Foyer du nationalisme arabe naissant au début du XXe siècle, la Syrie a été privée à sa naissance de l’indépendance qui lui avait été promise, avec l’instauration d’un mandat contre lequel, déjà, les révoltes se sont succédé. Chargée par la Société des Nations de préparer la Syrie à l’indépendance, la France avait d’abord en tête ses intérêts propres, en accord avec l’esprit du colonialisme triomphant. Les péripéties du traité franco-syrien ont illustré l’incapacité de la puissance mandataire d’établir avec la Syrie des relations de confiance projetées sur l’avenir. La France a finalement été contrainte de partir, laissant un pays doté d’institutions politiques à l’européenne inadaptées au contexte local. La première guerre israélo-arabe de 1948 a ensuite créé un traumatisme durable, laissant une classe politique déconsidérée et des officiers qui se sont sentis trahis par leurs dirigeants.

La Syrie finalement indépendante après plusieurs siècles de domination étrangère n’a pas pour autant connu la stabilité, les coups d’État se succédant à un rythme soutenu jusqu’au second traumatisme provoqué par la guerre de 1967, qui non seulement a amputé encore davantage le territoire syrien avec la perte du Golan et laissé une armée démoralisée, mais aussi a annoncé la fin des aspirations à un nationalisme arabe unitaire désormais impossible, comme l’avait montré l’échec de l’expérience de la République arabe unie avec l’Égypte.

Le parti Baas s’est alors durablement imposé, porté par une idéologie séduisante à ses débuts mais qui ne résistera pas aux rivalités de personnes et à l’appétit de pouvoir de quelques-uns, s’appuyant de plus en plus exclusivement sur une minorité naguère brimée, les Alaouites, et des forces de sécurité omniprésentes traquant toute manifestation de libre expression de la critique. Même si le pays a alors donné l’image de la stabilité, un conflit implacable a opposé dès les années 1970 le pouvoir aux Frères musulmans, émanation de la majorité sunnite pour qui les Alaouites, installés au cœur du pouvoir, sont des hérétiques. La répression à Hama, en 1982, a constitué les prémices des affrontements qui ont éclaté en 2011.

Devenue un acteur essentiel du conflit israélo-arabe, la Syrie a constamment fait face à des crises avec ses voisins. Tour à tour, Israël mais aussi l’Irak, la Turquie, les Palestiniens, le Liban et parfois l’Égypte et la Jordanie ont été en conflit avec Damas, sans compter une crise quasi permanente avec les États-Unis qui a donné lieu à une série de sanctions économiques. Les seules alliances stables sur la durée ont été celles nouées avec la Russie et l’Iran. Ces querelles multiples ont créé un nationalisme syrien ombrageux qui a pesé sur la vie nationale et entraîné une phobie de l’isolement régional au sein du pouvoir.

Ainsi, en un siècle, la Syrie n’a connu ni une véritable paix intérieure ni un fonctionnement apaisé de la vie politique. La diversité des communautés qui constituent le pays et le retour en force de l’islam, parfois radical, ont apporté une dimension supplémentaire au conflit qui dévaste le pays depuis deux ans. Ce livre entend retracer, sur la durée, le mal-être syrien qui s’est manifesté sous des formes multiples et qui affecte un peuple pourtant parmi les plus industrieux, pacifiques et accueillants, héritier d’une exceptionnelle histoire millénaire.

L’auteur de cet ouvrage a effectué son premier séjour en Syrie avant même l’arrivée au pouvoir d’Hafez al-Assad, alors que le régime de Salah Jedid vivait ses dernières semaines. De nombreux séjours pendant les quarante années suivantes lui ont permis de voir évoluer le pays, que ce soit pendant les périodes agitées, comme la guerre de 1973 et la guerre du Liban, ou à l’occasion de reportages ou de voyages.







Chapitre premier

Un pays malmené par l’histoire


La Syrie telle que nous la connaissons aujourd’hui est un territoire né il y a près d’un siècle de la volonté de Paris et de Londres, l’un et l’autre désireux de préserver leurs intérêts dans cette région du monde. Bien des Syriens n’ont pas oublié que les frontières actuelles de leur pays ne recouvrent qu’une partie de ce qui fut historiquement, sous l’Empire ottoman, le Bilâd el-Châm, s’étendant des monts Taurus jusqu’aux frontières du Hedjaz, de la Méditerranée au désert. Ce territoire de 300 000 kilomètres carrés a été réduit à 188 000 kilomètres carrés lors des tractations anglo-françaises après la Première Guerre mondiale. Des frontières ont été tracées arbitrairement, sans consultation des populations et sans justification géographique, et elles ont eu pour effet notamment de réduire la zone d’influence syrienne traditionnelle et d’interrompre un nomadisme millénaire. Les territoires syriens perdus forment aujourd’hui le Liban, la Jordanie, la Cisjordanie, Israël, l’Ouest de l’Irak et la province turque du Hatay (ancienne Alexandrette). Ce démembrement est l’une des causes du ressentiment à l’égard de l’Occident nourri par de nombreux Syriens, qui n’ont jamais admis ce découpage, et cela explique aussi pourquoi la Syrie moderne considère que le Liban et la question palestinienne ne lui sont pas étrangers.

Tant de conquérants et de civilisations se sont succédé sur cette terre depuis les premiers âges de l’humanité que les habitants de Damas racontent avec fierté que leur ville est la plus ancienne au monde à avoir été constamment habitée. L’espace syrien a en effet connu les Babyloniens, les Assyriens, les Hittites, les Phéniciens, les Perses, Alexandre, les Séleucides, les Romains, les Byzantins puis l’islam, qui ont tous laissé leurs traces, souvent magnifiques, ce qui explique que le patrimoine archéologique de la Syrie soit exceptionnel, quoique dangereusement malmené par les combats en cours dans le pays.

Damas a également été la capitale d’un empire musulman s’étendant de l’Asie centrale à l’Espagne sous la dynastie des Omeyyades (VIIe-VIIIe siècle), l’une des rares périodes de l’histoire pendant lesquelles elle a maîtrisé son destin. Ensuite, de 1516 à 1918, la Syrie a appartenu à l’Empire ottoman mais a continué à rayonner par sa culture et son brillant passé. En outre, Damas bénéficie d’un prestige considérable en étant le point de départ des caravanes qui se rendent à La Mecque pour le pèlerinage.

Au début du XXe siècle, débarrassée de la tutelle ottomane, la Syrie veut l’indépendance promise aux Arabes, mais elle passe sous une nouvelle autorité étrangère, celle de la France. Elle est au cœur des revendications nationalistes qui se manifestent au lendemain du démembrement de l’Empire ottoman dans le cadre géopolitique dessiné par la Grande-Bretagne et la France. Le grand royaume arabe indépendant promis par les Britanniques aux Arabes en échange de leur entrée dans la guerre contre l’Empire ottoman est oublié, et les Français expulsent de Damas l’éphémère roi Fayçal, qui incarnait les aspirations nationales. Les Syriens n’auront de cesse de rappeler, par la violence à l’occasion, leur déception pendant le mandat français, qui, en jouant le jeu des minorités pour ne pas avoir à affronter une majorité sunnite unie, tournera le dos à l’arabisme. Ils sont également les victimes indirectes des craintes françaises qu’une politique trop libérale au Levant ne fasse tache d’huile en Afrique du Nord.

En 1946, pour la première fois depuis les Omeyyades, la Syrie est indépendante sans y avoir été préparée et sans avoir l’expérience du gouvernement d’un État-nation, notion entièrement nouvelle dans la région. Le régime politique légué au pays, hérité de la IIIe République française et reposant sur les grandes familles, la haute bourgeoisie et les grands propriétaires, n’est guère adapté à un jeune État du Proche-Orient. Pourtant, le pays connaît pendant les années 1950 la seule expérience démocratique de son histoire. La vie politique est souvent chaotique, parsemée de coups d’État, mais il y a une activité parlementaire réelle et les libertés individuelles sont pour l’essentiel respectées. Sortie affaiblie et divisée de l’expérience de la République arabe unie avec l’Égypte en 1961, la Syrie tombe sous la coupe du parti Baas, qui, avant de devenir un simple outil de pouvoir sous les deux présidences Assad, offre, au moins à ses débuts, une vision d’avenir : la renaissance du pays, la défense de l’arabisme, un islam humaniste et un socialisme modéré. Cependant, pour l’un des fondateurs du Baas, Michel Aflak, à partir du coup d’État de 1966 qui amène l’aile gauche du parti au pouvoir, les baasistes sont des usurpateurs qui ont utilisé ce parti pour conquérir le pouvoir. En effet, les espoirs sont rapidement déçus et les promesses se révèlent sans lendemain, car le régime se radicalise et c’est finalement Hafez al-Assad qui s’empare de la totalité du champ politique en 1970.


Une communauté s’empare du pouvoir

C’en est fini des débats politiques, sauf pour ceux qui assument le risque d’être arrêtés. Un système fondé sur l’armée, le Baas, les Alaouites et la famille présidentielle verrouille définitivement la société et la vie publique syriennes. Selon le chercheur français Michel Seurat, c’est une asabiyya qui s’empare du pouvoir, c’est-à-dire « une communauté soudée par des liens du sang ou simplement une similitude de destin1 ». Il estime que les Alaouites, « minorité confessionnelle regroupant 10 % de la population, originaires des zones rurales et montagneuses du Nord-Ouest du pays, ont fait main basse sur l’État en récupérant pour leur propre compte les idéaux du socialisme et du nationalisme arabe ». La asabiyya s’appuie sur la solidarité automatique de ses membres à seule fin de détenir un pouvoir absolu et non pas pour réaliser un programme quelconque. Cet esprit de corps nourrit un système où la communauté alaouite fournit le gros du personnel de l’appareil d’État, civil et militaire, même si des sunnites sont présents ici ou là.

En contraste avec les coups d’État et l’instabilité qui ont émaillé la vie de la Syrie depuis l’indépendance, le régime mis en place par Hafez al-Assad dure et apporte une stabilité qui est en accord avec la situation dans de nombreux pays du Proche-Orient et qui convient tout à fait aux Occidentaux et à Israël. Le conflit israélo-arabe et la nécessité impérieuse de mobiliser toutes les ressources de la nation dans le combat contre Israël justifient tous les excès, toutes les atteintes à une vie politique pluraliste avec la menace permanente d’une répression brutale et immédiate de toute contestation, ce qui se concrétise en plusieurs occasions.

S’interrogeant sur l’existence de régimes stables dans des sociétés perturbées, l’historien Albert Hourani suggère que « la stabilité d’un régime politique dépend de la conjonction de trois facteurs. Il faut que le groupe dirigeant soit soudé, qu’il réussisse à lier ses intérêts à ceux des secteurs puissants de la société et que cette alliance s’exprime dans une idée politique susceptible de légitimer le pouvoir des gouvernants aux yeux de l’ensemble ou du moins d’une grande partie de cette société2 ». Si les trois éléments ont existé avec Hafez al-Assad, il apparaît qu’avec son fils Bachar le troisième élément au moins manque. En effet, le Baas des origines a été dénaturé, il ne véhicule plus d’idéologie et n’est plus qu’une institution destinée à fournir des postes à des adhérents qui ne les méritent pas. Quant à l’impératif de la lutte contre Israël, il n’est plus en mesure à lui seul de légitimer les contraintes et les privations imposées par le régime, bien que les Syriens demeurent attachés à la récupération du Golan. Aussi Albert Hourani souligne-t-il qu’en dépit de la stabilité apparente il existe une fragilité entre les régimes et les groupes sociaux dominants : « Les classes qui contrôlaient la richesse et le prestige social dans les villes voulaient la paix, l’ordre et la liberté d’entreprise et soutenaient un régime tant qu’il paraissait capable de les leur donner ; mais elles ne levaient pas le petit doigt pour le sauver et acceptaient son successeur s’il semblait devoir suivre une politique similaire. » C’est ce qui pourrait se vérifier aujourd’hui en Syrie.




L’erreur d’employer la force

Si en 2011 la rébellion a pris une telle ampleur et manifesté une telle détermination en Syrie, en dépit du coût humain considérable, c’est peut-être parce que ce qui légitimait le pouvoir avait disparu, parce que les habitants avaient cessé de croire aux slogans et n’acceptaient plus l’enrichissement des favorisés du régime alors que le groupe au pouvoir, en complet déphasage, se lançait dans une répression démesurée en considérant que, comme d’habitude, la force ferait taire les protestations. Un long voyage dans toute la Syrie, pendant l’automne 2008, révélait un pays étonnament pacifié par rapport à l’époque de Hafez al-Assad. La Syrie avait cessé de ressembler à un pays en état d’urgence au lendemain d’un coup d’État, image qu’elle n’avait cessé d’offrir pendant la période de Hafez al-Assad. Il n’y avait plus de forces spéciales aux carrefours des villes ni de contrôles de miliciens sur les grands axes. Dans les villes de Hama ou d’Alep, les touristes étaient plus nombreux que les policiers, de jour comme de nuit. Et pourtant, le réveil a été brutal, révélant que pour une partie des 22 millions de Syriens le calme n’était qu’une forme de soumission à un système répressif.

Que le président syrien se considère comme le héraut de la lutte contre Israël ne suffisait plus, en 2011, pour supporter les privations et la pauvreté, les arrestations, la censure de la presse, l’état d’urgence en vigueur depuis 1963, le monopole politique du parti Baas, le quadrillage de la société par les services de sécurité et la corruption. Les slogans lancés par les manifestants ne concernaient pas la défense de l’arabisme ou le conflit israélo-palestinien, mais réclamaient la liberté et la dignité. Les révoltes de Tunisie, d’Égypte puis de Libye ont créé un climat propice au soulèvement, mais il n’est pas certain que la Syrie aurait sombré dans la tragédie si le pouvoir n’avait pas commis l’erreur d’employer aussitôt une force brutale au lieu de saisir l’occasion de procéder à de véritables réformes alors que Bachar al-Assad bénéficiait d’une popularité qui lui permettait d’agir en ce sens. Une fois le conflit engagé, d’autres acteurs se sont engouffrés dans la brèche, rendant toute solution plus lointaine. L’Arabie saoudite, qui a réprimé le soulèvement des chiites de Bahreïn et celui des chiites saoudiens, a au contraire apporté, comme le Qatar, son appui – notamment des armes – aux rebelles sunnites syriens pour tenter d’obtenir la rupture de l’alliance syro-iranienne qui l’obsède de longue date. La Russie et les États-Unis se sont retrouvés face à face, comme au temps de la guerre froide, dans un bras de fer dont les Syriens font les frais. Pour Moscou, c’est l’occasion de rappeler qu’elle n’accepte plus l’hégémonie occidentale dans les affaires du monde, et pour Washington il s’agit de se débarrasser d’un régime qui est sa bête boire depuis des années, mais aussi d’isoler l’Iran frappé de sanctions à cause de son programme nucléaire.

Il en est résulté un blocage diplomatique planétaire comme il n’y en avait plus eu depuis longtemps. L’impuissance du Conseil de sécurité de l’ONU a été impressionnante tout au long de la crise et ses membres permanents s’en sont remis à la nomination d’émissaires chargés de trouver la solution que les grandes puissances étaient incapables de mettre en œuvre. Le premier émissaire, Kofi Annan, a démissionné parce qu’il n’était pas soutenu, le second, Lakhdar Brahimi, a pris ses fonctions en se déclarant effrayé par la tâche. Cela laisse dans un face-à-face sanglant un régime que rien n’arrête et une opposition désunie, tandis que la population endure le pire et que le pays est dévasté.






1. Michel Seurat, L’État de barbarie, Paris, Seuil, 1989, p. 84-99.

2. Albert Hourani, Histoire des peuples arabes, Paris, Seuil, 1993, p. 586.





Chapitre 2

Le jeu des grandes puissances


Tout au long du XIXe siècle, l’Empire ottoman n’en finit pas d’agoniser. Face à l’appétit des grandes puissances – France, Angleterre, Russie puis Allemagne –, ses structures internes se délitent. La Porte est paralysée par des rivalités internes aggravées par l’éveil et parfois la révolte des minorités et des nationalismes.

La Syrie ottomane, qui s’étend du Sinaï au Taurus, et de la Méditerranée au désert d’Arabie, est au centre des convoitises. La région est partagée en quatre provinces divisées en plusieurs régions administratives : Alep (comprenant Alexandrette), Deir ez-Zor (essentiellement dans le désert), Beyrouth (région littorale, de Lattaquieh jusqu’à Naplouse), Syrie (à l’intérieur des terres, de Hama jusqu’au golfe d’Akaba). En outre, une région autonome s’étend de Jérusalem à Gaza, à l’ouest de la mer Morte.

Une première alerte survient en 1798 : Bonaparte se lance en Égypte à la tête de son armée. L’opinion française l’accompagne avec enthousiasme vers l’Orient mystérieux à la mode depuis que Volney a publié son Voyage en Syrie et en Égypte (1785-1787), puis Les Ruines (1791). Mais le rêve oriental du général s’effondre devant la résistance de Saint-Jean-d’Acre ravitaillée par la flotte anglaise. Damas ne sera pas conquise, mais ce premier coup porté par une grande puissance à l’équilibre traditionnel de l’empire annonce la volonté des États européens de renforcer leur influence à Constantinople. Déjà, depuis des siècles, les « capitulations » ont offert des privilèges commerciaux et juridiques aux Européens, qui, en outre, ont été particulièrement actifs dans le domaine essentiel de l’action culturelle avec l’ouverture de nombreuses écoles en Syrie.

La rivalité entre la France, l’Angleterre et la Russie, chacune désireuse de consolider son influence dans l’empire en établissant des relations spéciales avec les minorités, donne naissance à la « question d’Orient ». En Syrie, la France entend continuer à protéger les maronites et les autres catholiques ; la Russie agit pour les orthodoxes et l’Angleterre développe fortement ses liens avec les druzes.

Pour préserver l’empire face aux ambitions des puissances, le gouvernement ottoman promulgue des réformes, souvent oubliées dès que les capitales européennes sont apaisées par la perspective d’un meilleur sort pour leurs protégés. Ainsi, en 1829, les Grecs, insurgés depuis plusieurs années, obtiennent leur indépendance et les Russes, qui cherchent à s’emparer des détroits entre la mer Noire et la Méditerranée depuis la fin du siècle précédent, enlèvent Andrinople. C’est le moment que choisit le pacha d’Égypte, Méhémet Ali, pour se rebeller contre son suzerain, le sultan, en envoyant son fils, Ibrahim, occuper la Syrie. Les armées du sultan sont définitivement écrasées en décembre 1832 à Konya. La Porte doit s’incliner et accepter le contrôle de l’Égypte sur la Syrie, alors que la Russie offre sa protection si Constantinople venait à être menacée, et que l’Angleterre se montre inquiète, car Méhémet Ali est le protégé des Français.

Cette période égyptienne est importante pour la Syrie, car elle marque son entrée dans le monde moderne. Après avoir souffert de l’anarchie et de l’incompétence de gouverneurs ottomans, elle bénéficie de réformes qui améliorent l’ordre public et développent le commerce et l’agriculture. Un gouvernement central est mis en place de même qu’un système de taxation cohérent et une nouvelle organisation judiciaire. Toutefois, l’autoritarisme des nouveaux maîtres égyptiens fait rapidement oublier les réformes et le mécontentement est particulièrement grand chez les paysans. En 1840, c’est la révolte, et cette fois les puissances européennes interviennent directement. L’Angleterre et la Russie demandent que l’Égypte quitte la Syrie, et Londres aide les insurgés en débarquant des forces sur la côte libanaise. La France décide de ne pas intervenir aux côtés de Méhémet Ali, et l’Égypte doit évacuer la Syrie, qui revient au sultan.


La multiplication des conflits intercommunautaires

Les grandes puissances dictent alors leurs volontés à la Sublime Porte. Dès 1839, la charte impériale (rescrit) de Gulhane garantit la sécurité et les biens de tous les sujets de l’empire quelle que soit leur communauté. Plus importantes encore sont les réformes entreprises en 1856, après la guerre de Crimée. Par un « décret souverain » (Hatti Humayoun) du 18 février, le sultan rompt avec des pratiques islamiques en vigueur depuis la conquête musulmane. Le principe de l’égalité complète entre tous les sujets est adopté. Les non-musulmans peuvent prétendre aux mêmes emplois que les musulmans et la liberté de culte est proclamée. Simultanément, les grandes puissances garantissent l’intégrité de l’Empire ottoman, ce qui est une façon de le placer sous leur tutelle.

Toutefois, les grands principes égalitaires proclamés en 1856 rencontrent une très forte résistance chez les musulmans, notamment en Syrie, et se révèlent inapplicables. En effet, au moment où musulmans et chrétiens obtiennent les mêmes droits dans l’empire, de profondes mutations économiques bouleversent l’équilibre traditionnel en Syrie, et notamment au Mont-Liban où vivent maronites et druzes. Grâce à l’établissement de nouveaux circuits commerciaux avec l’Europe, une bourgeoisie entreprenante émerge chez les chrétiens du littoral libanais. Les prix augmentent et les produits européens envahissent le marché. Les notables musulmans et druzes sont les victimes de ce bouleversement des structures économiques et sociales traditionnelles. Dans les villes de Syrie, de petits ateliers de filature tenus par des sunnites doivent cesser leurs activités faute de débouchés alors que la bourgeoisie chrétienne prospère.

Les conflits entre communautés se multiplient à partir de 1850. Maronites et druzes s’affrontent au Mont-Liban, et des troubles agitent également à Alep. Au mois de mai 1860, la tension religieuse, sociale et économique éclate au grand jour, dans la montagne libanaise d’abord puis à Damas. Onze mille chrétiens sont tués. Pendant les sombres journées de l’été 1860, alors que les villages chrétiens de la montagne sont pillés par les druzes et que leurs habitants sont massacrés, le malaise ne cesse de croître à Damas, alimenté par des récits dramatiques rapportés par les réfugiés arrivés du Liban. L’inquiétude est d’autant plus grande qu’à Rachaya comme à Zahlé, puis à Deir-el-Kamar, les autorités locales turques ont fermé les yeux et même parfois encouragé les massacres – les troupes turques ont livré des chrétiens aux druzes.

Dans ce climat de tension extrême, Ahmed Pacha, gouverneur général de Damas, jette de l’huile sur le feu. Pour punir de jeunes musulmans qui ont profané des croix, il prononce un châtiment si humiliant qu’il réussit à soulever la population. Le 9 juillet, le quartier chrétien est envahi par quelques milliers de manifestants musulmans. Des maisons sont pillées et incendiées et les habitants qui ne parviennent pas à fuir sont massacrés. Les pillards détruisent des églises et, en quelques heures, une partie du quartier est en flammes. Ahmed Pacha envoie un détachement pour protéger le quartier, mais les troupes turques se joignent aux pillards et encouragent les habitants indécis à venir plus nombreux prendre leur part du butin.

Pendant ces journées de folie meurtrière qui durent jusqu’au 11 juillet, certains chrétiens trouvent leur salut dans le quartier musulman de Meïdan, pourtant réputé agité, grâce à l’aide de personnalités religieuses qui prennent leur défense et envoient des hommes protéger leurs biens. Un homme prend une part active dans cette protection des chrétiens, l’ancien dirigeant nationaliste algérien Abd el-Kader, qui, exilé par les Français, s’est établi en 1855 dans la capitale syrienne avec sa famille et ses partisans. Il ouvre son palais aux chrétiens et envoie ses proches en ville pour aller chercher des victimes. Pour cette action, il recevra le grand cordon de la Légion d’honneur.

Sachant que l’intervention militaire européenne ne pourra plus être évitée, le sultan envoie en Syrie son ministre Fouad Pacha et en informe Napoléon III. La pendaison de quelques dizaines de personnes – coupables ou non – dans divers quartiers de Damas permet au moins de donner l’impression que le sultan a repris la situation en main et évite que les troupes françaises n’investissent la capitale.




Les puissances européennes interviennent

Les massacres de 1860 donnent une nouvelle fois aux nations européennes l’occasion de manifester leurs rivalités, chacune d’elles prenant la défense de ses protégés. Sur une initiative essentiellement française, les puissances décident d’intervenir. La France envoie 7 000 hommes pour contribuer à rétablir l’ordre en Syrie, mais seulement après s’être engagée, sur l’insistance de l’Angleterre et « de la façon la plus solennelle », à ne pas chercher d’avantages territoriaux quelconques, à ne pas tenter d’obtenir une influence exclusive et à ne pas rechercher des concessions particulières pour le commerce de ses ressortissants.

À ces conditions, la France intervient au nom des puissances européennes. Le premier détachement débarque dans le port de Beyrouth le 16 août, sous les ordres du général Beaufort d’Hautpoul. En janvier 1861, l’Angleterre manifeste son impatience et fait pression pour que les unités françaises, dont la mission ne devait pas durer plus de six mois, évacuent Beyrouth. Elle doit cependant accepter, à contrecœur, une prolongation de la présence française, tandis que le calme revient peu à peu. Politiquement, les druzes sont les perdants de ces événements. Plusieurs de leurs notables sont condamnés à mort par les Turcs. En outre, bon nombre doivent émigrer vers leur refuge traditionnel, le Djebel druze au sud de Damas.

Pendant le dernier quart du XIXe siècle, les interventions européennes dans les affaires de l’empire chancelant sont de plus en plus évidentes, et le despotisme du sultan Abdülhamid II (1876-1909) n’est pas de nature à rallier autour de la Porte un front intérieur capable de résister aux appétits extérieurs. Au terme d’une campagne éclair, les Russes sont dans les faubourgs de Constantinople en 1878. À l’initiative de Bismarck, un congrès se réunit à Berlin en juillet. Si les possessions territoriales de l’empire en Europe sont amputées, les frontières des provinces arabes ne sont pas touchées. La France obtient toutefois, grâce au traité de Berlin (article 62), la reconnaissance internationale de ses droits au Levant. Sa protection sur les établissements catholiques est ainsi officiellement consacrée.

En s’efforçant de sauver ce qui reste de l’Empire ottoman, avec l’assentiment des autres puissances européennes, Bismarck suit un plan précis. L’accession au pouvoir Abdülhamid coïncide en effet avec la définition d’une nouvelle politique étrangère allemande, dégagée de ses soucis sur le front ouest. Le chancelier, dont la ligne sera suivie par l’empereur Guillaume II, a décidé que l’Asie Mineure serait la nouvelle zone d’influence politique et économique allemande. Ainsi, au congrès de Berlin, s’efforce-t-il de sauver la Porte afin que l’Allemagne soit en mesure de tirer tous les bénéfices souhaités le jour où l’empire s’effondrera.

L’entrée en scène de l’Allemagne en Orient provoque une véritable révolution économique. Une mission militaire allemande auprès du sultan ouvre la voie à une pénétration économique et politique considérable. Toute une structure économique alimentée par le capital allemand se met en place dans l’empire : filiales de banques, crédit, compagnies de navigation, transports, exploitation minière, services télégraphiques – la pénétration semble toucher tous les secteurs d’activité. En 1900, l’Allemagne devient le deuxième fournisseur de l’empire. La grande affaire, c’est le chemin de fer. Avec l’aide de conseillers allemands, Abdülhamid décide de créer deux grandes liaisons ferroviaires qui traverseront les provinces arabes et permettront d’intervenir plus facilement pour calmer l’agitation croissante. Le chemin de fer du Hedjaz, reliant Médine à Damas, est construit de 1901 à 1908 sous la supervision d’ingénieurs allemands.

Le second projet, le chemin de fer de Bagdad, nécessite un voyage spectaculaire de Guillaume II, qui se rend en 1898 à Constantinople, Jérusalem et Damas. Dans la capitale syrienne, il prononce devant le tombeau de Saladin un célèbre discours pour assurer les trois cents millions de musulmans de son amitié fidèle. En remerciement, la Deutsche Bank obtient la concession pour le chemin de fer qui reliera le Bosphore à Bagdad puis au golfe Persique. L’affaire ne plaît guère à l’Angleterre dont les intérêts, considérables en Orient et en Asie, sont menacés par les ambitieux projets ferroviaires allemands, rapidement mis en chantier. La pénétration germanique en Mésopotamie, dans le golfe Persique et la mer Rouge met en péril les voies de communication de Londres avec les Indes et ouvre à l’Allemagne des marchés riches en matières premières. Le risque est désormais grand que l’Allemagne et l’Angleterre en viennent aux armes dans cette région du monde.








Chapitre 3

L’éveil de la Syrie moderne


Pendant que les grandes puissances observent avec attention les dernières années de l’Empire ottoman, la Syrie est le témoin des premiers frémissements du nationalisme arabe. Le mouvement a été amorcé par les réformes, parfois éphémères, lancées tantôt par les Égyptiens, tantôt par Constantinople. La langue et la culture arabes connaissent un renouveau qui débouche sur la revendication d’une plus grande autonomie administrative, voire politique chez l’élite musulmane et chrétienne de Syrie et du Liban. Quelques journaux arabes apparaissent au milieu du XIXe siècle et développent peu à peu l’idée qu’Arabes et Turcs ne doivent plus voir leur destin lié au sein de l’Empire ottoman. Les événements des Balkans ont d’ailleurs montré que le ferment nationaliste peut permettre à un peuple de faire sécession.

Dans son livre sur l’origine et le développement du mouvement national arabe, The Arab Awakening, George Antonius précise que le premier effort organisé apparaît en 1875 lorsque cinq jeunes chrétiens, anciens élèves du collège protestant de Beyrouth, forment une société secrète qui compte bientôt vingt-deux membres appartenant à l’élite intellectuelle des diverses communautés chrétiennes et musulmanes1. Par des affiches placardées en cachette sur les murs de Beyrouth, Damas et Tripoli, cette société expose son programme : indépendance ; reconnaissance de l’arabe comme la langue officielle du pays ; suppression de la censure et des autres restrictions à la liberté d’expression et à la diffusion du savoir. L’association secrète, menacée par le régime autoritaire et policier d’Abdülhamid, décide prudemment de disparaître après quelques années, mais elle porte le témoignage des aspirations des premiers nationalistes arabes, très en avance sur le développement de la conscience nationale de leurs compatriotes et donc isolés.

Quelques grandes figures intellectuelles dominent cette période. Nassif al-Yazigi (1800-1871), grec-catholique né au Liban, a consacré sa vie à redécouvrir et faire connaître les richesses de la littérature arabe. Un autre Libanais chrétien, Boutros Boustani (1819-1883), a entrepris deux œuvres magistrales : un dictionnaire et une encyclopédie arabes. Tous deux fondent en 1847 la Société des arts et des sciences proche des milieux protestants américains, qui entend promouvoir le savoir par une initiative collective. Au même moment, les pères jésuites créent la Société orientale d’inspiration française. Un autre intellectuel, Abdel Rahman al-Kawakibi (1849-1903), musulman d’Alep, séjourne longuement à La Mecque et au Caire et devient un avocat de la purification de l’islam. Il considère qu’il appartient aux Arabes de régénérer l’islam, car ce sont eux qui ont joué historiquement le rôle primordial dans la diffusion des enseignements de Mahomet. Le titre de calife doit être retiré au sultan pour être confié à un Arabe descendant du Prophète établi à La Mecque. Chez lui également se trouve l’idée de séparer les Arabes des Turcs.

Agissant dans une perspective non religieuse, Négib Azouri, Syrien francophone, organise la lutte contre les Turcs de Paris où il crée en 1904 la Ligue de la patrie arabe puis, en 1907-1908, une revue appelée L’Indépendance arabe. Il défend l’idée d’une prise de conscience nationale arabe, dénonce la confiscation du califat par Constantinople et appelle à la création d’un État arabe indépendant. Ses idées sont développées dans un livre, Le Réveil de la nation arabe dans l’Asie turque, qui est aussi une critique acerbe du sionisme. Toutefois, si Azouri rencontre quelque écho en Europe, l’influence de ses écrits, diffusés exclusivement en langue française, est limitée dans les pays arabes.


Les Arabes veulent s’affranchir de Constantinople

Ces appels à une autonomie, voire à une indépendance arabe surviennent au moment où, à Constantinople même, l’autocratie d’Abdülhamid est combattue par les Jeunes-Turcs. Au-delà de leur désir commun de mettre fin à l’absolutisme du sultan, les nationalistes arabes et les Jeunes-Turcs ont des objectifs divergents. Ainsi, il apparaît rapidement que la révolution des Jeunes Turcs de juillet 1908 ne vise qu’à reconstituer l’empire en voie de dislocation et n’entend pas satisfaire les aspirations arabes.

Des associations nationalistes arabes plus structurées sont alors formées. Al Fatat est créé en 1911 à Paris par des étudiants musulmans qui demandent l’indépendance totale des pays arabes. Cette association, qui s’installe à Damas en 1914, travaille dans le secret et bénéficie d’une organisation très forte. Elle joue un rôle déterminant dans l’organisation du premier congrès arabe qui s’ouvre le 18 juin 1913, 184, boulevard Saint-Germain, à Paris. Quelque deux cents délégués, aussi bien chrétiens que musulmans, en majorité des Syriens, participent à cette réunion de six jours. L’indépendance n’est pas mentionnée dans les résolutions finales, mais les congressistes demandent la décentralisation de l’empire afin que les Arabes puissent effectivement participer à l’administration de la Porte. Autre revendication importante : l’usage de la langue arabe au Parlement de Constantinople et un statut officiel dans les pays arabes. Enfin, le service militaire doit être régionalisé afin de pouvoir être effectué dans la région d’origine.

La riposte turque à ces efforts d’émancipation arabe s’organise et devient violente avec l’entrée en guerre de l’Empire ottoman aux côtés des Puissances centrales en 1914. La répression est surtout le fait du représentant de l’autorité centrale turque à Damas, Ahmed Gamal Pacha, qui a été envoyé en Syrie pour lancer une offensive contre l’Égypte. Cette opération ayant échoué au début de 1915, Gamal Pacha entend faire payer son humiliation aux nationalistes arabes. Un prêtre maronite libanais francophile, Joseph Hayek, est pendu en place publique à Damas, le 22 mars 1915. C’est la première victime d’une longue série.

Utilisant des documents confisqués fin 1914 au cours d’attaques de militants turcs contre les consulats de France à Beyrouth et à Damas, Gamal Pacha procède à de nombreuse arrestations, suivies d’interrogatoires et d’exécutions. Des potences sont dressées place des Canons à Beyrouth, le 22 août 1915, pour l’exécution de onze nationalistes – dix musulmans et un chrétien – libanais et syriens. Un chrétien, Joseph Hani, est encore pendu à Beyrouth le 5 avril 1916. Puis ce sont les exécutions du 6 mai 1916 de vingt et un condamnés reconnus coupables d’avoir œuvré afin de séparer la Syrie, la Palestine et l’Irak du sultanat ottoman afin d’ériger ces pays en États indépendants. Quatorze exécutions ont lieu à Beyrouth et sept à Damas, dont trois députés de la capitale syrienne et Abdel Hamid al-Zahrawi, qui avait présidé le congrès arabe de Paris.

Le divorce est consommé. Un mois plus tard, le 5 juin 1916, la révolte arabe éclate à Médine. Le 10 juin, c’est le chérif Hussein de La Mecque en personne qui donne le signal du soulèvement dans la ville sainte. La nation arabe entre en guerre contre la nation turque.






1. George Antonius, The Arab Awakening, New York, Capricorn Books, 1965, p. 79.





Chapitre 4

La naissance d’un Nouvel Orient Arabe


L’Empire ottoman ne survit pas à la Grande Guerre. Après avoir dominé l’Orient pendant plusieurs siècles, il doit laisser la place aux puissances européennes – et d’abord à l’Angleterre et à la France –, qui découpent et remodèlent cette région d’une façon durable. Tout ce qui agitera le Proche-Orient pendant le XXe siècle trouve son origine et son explication dans les négociations, les promesses contradictoires, les accords contractés publiquement et les ententes agréées secrètement, essentiellement par Londres, pendant et après les années de guerre.

Le drame libanais, Israël, la question palestinienne : tout se dessine et se prépare dans ces années où l’Angleterre et la France ont le pouvoir d’imposer leurs vues sur ces immenses territoires. Pour la première, l’objectif est clair : il faut défendre les intérêts de l’empire et d’abord assurer la sécurité de la route des Indes. Pour la France, il s’agit de préserver les acquis historiques – le patrimoine entretenu au Levant au cours des siècles –, d’empêcher toute agitation qui aurait des répercussions en Afrique du Nord et, évidemment, de ne pas laisser Londres s’installer en maître dans cette région. Pour atteindre ces objectifs, les promesses les plus contradictoires sont faites aux Arabes, qui vont de surprise en déception.

C’est d’abord le haut-commissaire britannique au Caire, Sir Henry McMahon, qui, le 24 octobre 1915, dans une lettre adressée au chérif Hussein de La Mecque, promet l’indépendance aux provinces arabes de l’Empire ottoman, à l’exception du littoral méditerranéen entre Alexandrette et Tyr. En échange de cette promesse d’un royaume arabe indépendant, Hussein déclenche la révolte contre les Turcs en juin 1916.

La France n’entend toutefois pas être évincée et refuse de laisser à la Grande-Bretagne le soin de décider seule de l’avenir de la région. Londres doit donc négocier à nouveau, cette fois-ci avec Paris. Deux hommes, un orientaliste britannique, Sir Mark Sykes, et un diplomate français, Charles François Georges-Picot, ancien consul général à Beyrouth, parviennent en mai 1916 à un accord qui délimite les zones d’influence respectives des deux pays au Levant : à la France, le Liban et la Syrie dans les frontières que nous leur connaissons aujourd’hui, ainsi que la Cilicie ; à l’Angleterre, la Mésopotamie et la Transjordanie. Quant à la Palestine, elle sera placée – avec l’accord de la Russie – sous administration internationale.


Les puissances européennes additionnent les promesses contradictoires

Les promesses de McMahon au chérif Hussein sont donc déjà contredites. Elles le sont bien davantage encore avec la déclaration Balfour du 2 novembre 1917 par laquelle le gouvernement britannique « envisage favorablement l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif » sur un territoire qui n’appartient pas à la Couronne britannique, et alors que la population de ce territoire n’a pas été consultée ni même informée. La création d’un État juif sur une partie de la Syrie ottomane déjà promise aux Arabes devient dès lors probable. Il faut donc rassurer les Arabes, qui exigent des explications. Les autorités britanniques du Caire s’y emploient en 1918 : l’indépendance est à nouveau promise.

Jérusalem se rend aux forces britanniques du général Allenby en décembre 1917 puis c’est l’offensive en direction de Damas. Plusieurs mois de campagne sont encore nécessaires avant que les troupes arabo-britanniques n’approchent de la capitale syrienne. Le 30 septembre 1918, le drapeau rouge, noir, blanc et vert de la révolte arabe – étendard du roi Hussein du Hedjaz – apparaît dans l’ancienne capitale des Omeyyades. Aux premières heures du jour, le 1er octobre, une unité d’avant-garde de la 3e brigade australienne de cavalerie légère traverse Damas et poursuit son chemin en direction du nord. Peu après, le colonel britannique Lawrence et des forces arabes commandées par Nouri Saïd pénètrent à leur tour dans Damas et se rendent à l’hôtel de ville. L’un des fils d’Hussein, Fayçal, escorté par un millier de cavaliers, fait une entrée triomphale dans la ville le 3 octobre. Il est accueilli par l’enthousiasme de la population, délivrée de quatre siècles de domination turque. Le général Allenby arrive le même jour et s’entretient aussitôt avec Fayçal en présence de Lawrence. L’entrevue est orageuse, car le commandant en chef des forces britanniques vient, sur instructions de son gouvernement, rappeler à Fayçal qu’en vertu des accords passés entre Londres et Paris, la France a certains droits en Syrie. Ainsi, en ce jour de fête marquant pour les Arabes l’heure de l’indépendance promise, les accords Sykes-Picot ressurgissent, à la colère de Fayçal et aussi de Lawrence, opposé à la présence française.

Toutefois, le 7 novembre 1918, une déclaration franco-britannique réaffirme que Paris et Londres veulent la création de gouvernements nationaux « qui détiendront leur autorité de l’initiative et du choix libre des populations indigènes ». Le prince Fayçal, qui se rend à la conférence de la paix à Paris en 1919, accompagné de Lawrence, n’obtient pourtant pas l’indépendance maintes fois promise. Une idée nouvelle a en effet germé à Paris et à Londres et se précise tout au long de l’année 1919 : il s’agit d’instaurer des mandats sur les territoires ottomans libérés. Le principe se concrétise avec l’adoption, le 28 avril 1919, de la charte de la Société des Nations (SDN). L’article 22 prévoit que « certaines communautés, qui appartenaient autrefois à l’Empire ottoman, ont atteint un degré de développement tel que leur existence, en tant que nations indépendantes, peut être provisoirement reconnue à la condition qu’un mandataire apporte ses conseils et son assistance à leur administration jusqu’au moment où elles seront capables de se diriger seules ».




Anglais et Français s’installent dans l’Orient arabe

Le sort de la province ottomane de Syrie est décidé le 25 avril 1920 par le Conseil suprême des Alliés réuni à San Remo : la France obtient le Liban et la Syrie, tandis que la Palestine, la Transjordanie et la Mésopotamie reviennent à l’Angleterre. Londres a en outre l’obligation d’appliquer la déclaration Balfour en Palestine. Ce que refusent les Syriens, qui rejettent à la fois le mandat français et la sécession du Liban. Le 2 juillet 1919, un congrès général syrien réunit à Damas, en présence du prince Fayçal, quelque quatre-vingts délégués musulmans et chrétiens venus des diverses régions de l’ancienne Syrie ottomane. Ses décisions sont catégoriques : la France n’a aucun droit sur une partie quelconque de la Syrie ; la déclaration Balfour est inacceptable ; la Syrie ottomane ne doit pas être divisée mais obtenir une « indépendance politique totale », afin de devenir une monarchie constitutionnelle dont le roi sera le prince Fayçal ; l’article 22 de la charte de la SDN, qui relègue les Syriens au rang de « race sous-développée », est rejeté.

Pourtant, la France a déjà commencé à s’installer bien avant les décisions de San Remo. Le 7 octobre 1918, les premiers soldats ont débarqué dans la rade de Beyrouth au milieu de l’allégresse populaire. Un mois plus tard, un détachement français est arrivé à Lattaquieh. François Georges-Picot est le premier haut-commissaire français pour la Syrie et le Liban. Le 15 septembre 1919, une convention franco-britannique règle les modalités de la relève des troupes anglaises par des soldats français, alors même qu’aucune décision n’a encore été prise concernant l’avenir de cette région.

Le 8 octobre 1919, Georges Clemenceau nomme le général Henri Gouraud, alors gouverneur militaire de Strasbourg, haut-commissaire et chef de l’armée du Levant. Le président du Conseil précise toute la portée de son choix : « En envoyant dans le Levant un des plus grands soldats de la victoire, le gouvernement français a voulu montrer aux Syriens l’intérêt tout particulier qu’il leur porte. Nul n’est plus qualifié que lui pour assurer aux populations ce qu’elles doivent attendre de l’occupation : l’ordre, l’administration et la justice. » Il ajoute : « Vous serez le grand soldat qui créera en Orient un foyer français. » Les partisans de la France au Levant se réjouissent, car aucun choix ne pourrait être plus symbolique que celui d’un général auréolé de prestige et de gloire qui a servi au Soudan, puis sous les ordres de Lyautey au Maroc, où, en 1912, il dégagea Fès assiégée. Pendant la Grande Guerre, le général Gouraud fit échouer l’ultime offensive allemande en Champagne. Sa gloire s’accrut encore dans les Dardanelles où, grièvement blessé, il fut amputé du bras droit. Aussi s’imposa sa silhouette légendaire dessinée par Albert Londres : « L’illustre Gouraud, sa manche vide flottant à son côté droit1. »

Un tel homme semble le plus apte à faire respecter le drapeau tricolore au Proche-Orient face à l’emprise économique allemande et aux ambitions britanniques, mais il devra obtenir la coopération des hommes du désert et des populations de la montagne, des innombrables minorités musulmanes, chrétiennes, druze, chiite, juive, chacune farouchement attachée à ses traditions et ses privilèges.






1. Albert Londres, Les Pêcheurs de perles, Paris, 10/18, 1975, p. 215.





Chapitre 5

La fin du rêve d’indépendance


Pour l’opinion française, le mandat confié à la France en Syrie et au Liban est l’aboutissement normal des relations entretenues depuis des siècles avec cette région. Les Français n’imaginent pas que des difficultés sérieuses puissent marquer ce mandat, car ils sont généralement convaincus que leur pays est attendu avec sympathie. De son côté, le gouvernement envisage avec confiance cette mission qui doit lui permettre de préserver les intérêts français dans de nombreux domaines, et surtout de ne pas laisser l’Angleterre agir en maître au Levant. En arrière-plan, Paris ne veut pas d’une émancipation trop rapide des peuples de la région, car cela pourrait avoir des répercussions sur les possessions d’Afrique du Nord.

À Paris, peu d’hommes politiques ont conscience des difficultés qui attendent la France dans une région épuisée par la guerre, les privations et même la famine. La vigueur avec laquelle les revendications nationalistes arabes ont été exprimées quelques années auparavant est méconnue, de même que les désillusions provoquées par la déclaration Balfour et les accords Sykes-Picot. La tâche s’annonce pourtant d’autant plus difficile que la place est déjà prise. Avec l’approbation de Londres, Fayçal a en effet installé une administration arabe dès octobre 1918, et il bénéficie du soutien de la partie la plus nombreuse et évoluée de la population. Aussi, pour beaucoup de Syriens, la France apparaît comme une puissance occupante et comme l’adversaire des Arabes. Curieusement, le haut-commissariat ne s’installe pas à Damas, capitale indiscutée de la Syrie et centre actif du nationalisme arabe, mais à Beyrouth, où les échos de l’effervescence qui agite plusieurs villes syriennes ne lui parviennent guère.

Convaincue de son bon droit, la France n’arrive pas avec une politique précise et déclarée pour ces territoires. Peu réceptifs à la notion d’unité arabe, les hauts-commissaires successifs jouent rapidement la carte des particularismes et des minorités, ce qui provoque l’hostilité de Damas, creuset des idéaux unitaires. La première crise du mandat ne tarde pas. La convention franco-britannique du 15 septembre 1919 prévoit qu’au 1er novembre les troupes britanniques devront avoir évacué la Cilicie, le Mont-Liban et le littoral syrien où s’installeront les forces françaises, ainsi que la Syrie de l’intérieur (Damas, Homs, Hama, Alep), qui passera sous le contrôle des troupes de Fayçal. Le dernier soldat britannique quitte effectivement Damas le 26 novembre. Par malchance, l’émir se trouve alors à Paris. Les groupes politiques syriens les plus antifrançais et même antieuropéens ont, en son absence, le champ libre pour relayer et amplifier l’agitation nationaliste qui se développe. Un courant de sympathie pro-turc se manifeste même, notamment dans la région d’Alep où sont particulièrement actifs les partisans de Mustafa Kemal, personnalité nationaliste qui s’affirmera peu à peu comme le bâtisseur d’une Turquie moderne dégagée de l’héritage de l’Empire ottoman.


Affrontements franco-turcs en Cilicie

Dans la vallée libanaise de la Bekaa, des accrochages éclatent entre les forces françaises et des unités arabes. Le général Gouraud, qui débarque le 21 novembre 1919 à Beyrouth, envoie aussitôt des renforts dans cette région. La situation est encore plus délicate sur le front nord, en Cilicie, où les kémalistes attaquent les troupes du général Dufieux arrivé de Mersine en décembre. Dans un appel à « l’honorable peuple musulman de toute la Syrie », Mustafa Kemal annonce le 20 décembre que son armée « passera prochainement à l’offensive » et « commencera à rejeter et à arrêter les Français qui se trouvent en Syrie ». Il ajoute : « Avec les armes et les munitions que vous possédez, attaquez de toutes parts les Français, nos ennemis. »

Dirigés par des nationalistes qui refusent la défaite, les Turcs profitent des énormes difficultés logistiques que doit affronter la pénétration française dans les chaînes du Taurus et de l’Anamus. En outre, la préparation d’un soulèvement des populations turques trouve un prétexte dans l’aide apportée par la France aux Arméniens qui affluent en Cilicie pour se soustraire aux massacres dirigés contre leur communauté. En février 1920, le commandement français est contraint d’abandonner la ville de Marach dans des conditions très difficiles. La colonne, retardée par la présence de nombreux fugitifs arméniens, doit affronter une tempête de neige pendant trois jours. Sans vivres, elle regagne les lignes arrière dans un état d’épuisement complet après avoir perdu plusieurs centaines d’Arméniens en chemin. Le premier affrontement de l’armée du Levant avec les nationalistes turcs se termine par un abandon aussitôt exploité par la propagande kémaliste.




Fayçal proclamé roi de Syrie

À Damas, l’agitation nationaliste s’exprime d’autant plus que Fayçal rencontre des difficultés à contrôler la situation, qui ne cesse d’empirer. Il est pressé par les éléments les plus radicaux d’en découdre avec la France alors qu’il est convaincu qu’il n’a pas les moyens d’une telle épreuve de force. Le Congrès national syrien, qui se déclare le représentant de la population, proclame le 7 mars 1920, à Damas, l’indépendance totale du pays, y compris la Palestine et la Mésopotamie, et choisit Fayçal comme souverain. Le lendemain, ces décisions sont annoncées à la population du balcon de l’hôtel de ville, en présence de Fayçal.

La proclamation du royaume de Syrie provoque l’irritation de Paris et du général Gouraud, qui écrit le 13 mars au président du Conseil, Alexandre Millerand, que le congrès de Damas « ne présente aucune garantie de représentation populaire » et qu’il « est inexact de prétendre que Fayçal est porté au trône de la Grande Syrie par la volonté nettement exprimée des populations ». Un mois plus tard, les aspirations nationalistes syriennes sont ignorées : les Alliés, réunis à San Remo, entérinent le 25 avril l’essentiel des accords Sykes-Picot en confiant à la France le mandat sur la Syrie.

Dans les villes syriennes, des manifestants demandent au gouvernement de Fayçal de prendre immédiatement les mesures appropriées pour assurer l’indépendance du pays. Un décret gouvernemental proclame le service militaire obligatoire pour tous les Syriens, et des attaques de guérilla sont dirigées contre des positions françaises situées dans la Bekaa, paralysant le chemin de fer dont dépend le ravitaillement des troupes françaises en Cilicie. Le 14 juillet, le haut-commissaire adresse un ultimatum à Fayçal : le mandat français doit être accepté dans les quatre jours, sinon une action décisive sera entreprise. Alors que les troupes françaises ont commencé à faire mouvement vers Damas, le général Gouraud reçoit, le 22 juillet, un télégramme de Fayçal acceptant toutes les conditions françaises. Mais certaines clauses d’application ne peuvent être acceptées par le gouvernement syrien. Un mouvement de mobilisation s’est déjà développé dans la population de Damas. Il est trop tard pour arrêter le processus d’affrontement, pour calmer les esprits et pour retenir la détermination du général Gouraud.




La fin du rêve d’indépendance

La bataille s’engage le 24 juillet à l’aube, dans le défilé de Maysalloun, à une trentaine de kilomètres à l’ouest de Damas. Les forces de Fayçal ne peuvent tenir face à l’artillerie et aux chars français appuyés par des unités sénégalaises, algériennes et métropolitaines, et par des spahis marocains. À midi, les troupes syriennes ont cessé toute résistance. La route de Damas est ouverte, et la capitale est occupée le lendemain.

Les autorités françaises rejettent tout compromis avec Fayçal, qui reçoit l’ordre de quitter le pays. Avant de partir, l’éphémère souverain hachémite de Syrie envoie le 27 juillet une dernière lettre à Gouraud dans laquelle il écrit : « Si les nations d’aujourd’hui vivaient au temps du Moyen Âge où la force seule faisait le droit et l’épée seule tranchait les litiges, votre conduite aurait été parfaitement conforme aux lois établies. Cependant, si la grande guerre que nous avons menée aux côtés des Alliés pour obtenir notre liberté et notre indépendance a réellement atteint son but qui est la consécration du droit par le droit et l’écrasement du militarisme, si les principes du congrès de la paix – qui a proclamé la liberté des peuples et le droit de se gouverner par eux-mêmes – ne sont pas de vains mots et le pacte de la Société des Nations – qu’Alliés et ennemis ont signé –, abolissant la guerre et l’asservissement des peuples, reste à l’honneur, la force française qui a occupé la zone est dont j’ai la direction ne peut être considérée que comme un instrument d’oppression et devra être traitée comme tel. »

Le 1er août 1920, moins de deux ans après son entrée triomphale à Damas, Fayçal part pour Haïfa. Quelques mois plus tard, les Anglais lui offrent le trône de Bagdad, pourtant promis à son frère Abdallah par le chérif Hussein. C’est la fin du rêve d’indépendance arabe né de la révolte proclamée à Médine et à La Mecque en juin 1916.








Chapitre 6

Le découpage de la Syrie


La France est déjà bien installée en Syrie lorsque la SDN adopte, le 24 juillet 1922, le texte final qui définit les droits et les devoirs du mandataire. Ce n’est qu’en septembre 1923 qu’elle rend définitif le texte de 1922 et charge la France d’exécuter son mandat en Syrie et au Liban.

La première tâche du mandataire est de donner dans les trois ans à ces deux pays une constitution qui respecte les droits, les intérêts et les aspirations de la population. En outre, la France devra prendre des mesures pour les conduire progressivement à l’indépendance. Enfin, pour autant que les circonstances le permettront, le mandataire devra encourager l’autonomie locale. La France devra prendre entièrement en charge les Affaires étrangères ; elle veillera à ce qu’aucune partie du territoire de la Syrie et du Liban ne tombe entre les mains d’une puissance extérieure ; chaque année, elle soumettra à l’approbation du conseil de la SDN un rapport sur la façon dont elle s’acquitte de son mandat. Aucune date n’est fixée pour la fin de celui-ci.

La France doit gouverner et organiser des communautés aussi diverses que les maronites et les druzes, les sunnites et les Alaouites, les chiites et les Turcs d’Alexandrette, les bédouins et les citadins. Suivant sur les termes du mandat, elle choisit de s’appuyer sur les minorités et d’accorder l’autonomie locale aux communautés qui le désirent. Toutefois, aucune solution ne se révélant durable, la structure politique de la Syrie ne cesse d’évoluer au gré des événements.


La création du Liban moderne

Le premier acte majeur du général Gouraud est la création du Grand Liban dont l’indépendance est proclamée le 1er septembre 1920 à Beyrouth. Pour former ce nouvel État, le haut-commissaire annexe au Mont-Liban la fertile plaine de la Bekaa et les plaines côtières de Tripoli, Tyr et Saïda. Si cette nouvelle entité a des justifications historiques et politiques, ce n’est pas l’avis de la Syrie – Damas n’acceptera pas d’être privée de ces territoires et refusera jusqu’en 2008 d’avoir une ambassade à Beyrouth.

Le découpage de la Syrie ne s’arrête pas là. En septembre 1920, le littoral et la montagne autour de Tartous et de Lattaquieh, pays des Alaouites, sont constitués en « territoire autonome » sous la souveraineté de la France. Simultanément sont créés un État de Damas et un État d’Alep qui comprend la région d’Alexandrette dont le statut spécial est justifié par la présence d’une forte minorité turque. En mars 1921, un accord est signé avec les druzes, qui obtiennent une autonomie administrative dans le Djebel druze.

Ce système se révèle rapidement impossible à administrer face à l’opposition du plus grand nombre. Aussi, en 1922, une nouvelle formule est adoptée. Une fédération des États de Syrie est constituée avec les Alaouites, Alep et Damas, le Djebel druze conservant son statut particulier. Le général Gouraud souligne cependant que la fédération doit préserver l’autonomie des trois États. « J’ai créé les États syriens pour répondre aux vœux des populations et je n’ai eu à aucun moment à le regretter. Depuis bientôt deux ans, ils n’ont cessé de manifester leur vitalité », déclare-t-il le 28 juin 1922, à Alep, lors de l’inauguration du conseil fédéral.




Un État alaouite autonome

Cependant, cette nouvelle tentative n’est pas plus heureuse que la précédente, car, dès 1924, les représentants alaouites se retirent du conseil fédéral, refusant tout lien avec Damas. Aussi le général Weygand nouveau haut-commissaire, doit-il trouver une autre combinaison : le 1er janvier 1925 naît un État unitaire qui regroupe les territoires de Damas et d’Alep. L’État des Alaouites retrouve sa pleine autonomie et le Djebel druze conserve la sienne. Cette organisation demeurera en vigueur jusqu’en 1936. Weygand a expliqué pourquoi l’unité de la Syrie passée sous autorité française n’a pas été conservée dès le début du mandat : « Pourquoi quatre États et non comme auparavant un seul dans lequel on eût réservé au Liban un statut ? C’est que les Libanais refusèrent catégoriquement le maintien d’une servitude dont ils avaient souffert dans le passé ; que le pays d’Alep, habitué par les débouchés de son commerce à regarder vers le nord et mis en défiance par l’aventure fayçalienne, ne tenait pas à lier son sort à celui de Damas ; qu’enfin les Alaouites exprimèrent sans détour leur volonté de jouir de l’autonomie sous la protection de la France. Il apparut alors plus avantageux de reconnaître ces autonomies1. »

La France abandonne la Cilicie où ses troupes ont combattu durement pendant deux ans. La population à majorité turque étant largement acquise à Mustafa Kemal, la situation est beaucoup plus difficile à maîtriser. Les dirigeants français et le général Gouraud ont conscience qu’il faut trouver un compromis afin d’éviter, par contagion, une dégradation de la situation militaire en Syrie et un risque d’agitation kémaliste en Afrique du Nord. Un armistice de quelques jours, en juin 1920, n’a pas de suite, car, après le succès d’une offensive française dans la région d’Aintab en février 1921, Mustafa Kemal réussit à ouvrir un front intérieur dans la région d’Alep, du territoire des Alaouites jusqu’à l’Euphrate. Paris estime alors que l’effort militaire et financier ne peut plus être poursuivi au même rythme au Levant. Un homme est désigné pour trouver un accord, Henri Franklin-Bouillon, personnalité du radicalisme français, président de la commission des affaires étrangères de la Chambre des députés et ami personnel de Mustafa Kemal. L’accord franco-turc, première reconnaissance de la Turquie par un État occidental, est signé le 20 octobre 1921 à Ankara. Paris obtient une compensation : Alexandrette, avec sa population en partie turque, reste à la Syrie – et donc sous mandat français – et devient un sandjak (subdivision administrative) avec un statut spécial. Il s’agit toutefois d’une solution provisoire car le statut d’Alexandrette redeviendra vite d’actualité. Mustafa Kemal a toutes les raisons d’être satisfait parce qu’au moment où ses troupes doivent reprendre des forces, il peut se dégager de son front sud. Il a en outre réussi à briser le front des Alliés : pour la première fois, un pays occidental a traité directement avec Ankara en ne se préoccupant pas du sultan.

L’accord signé par Franklin-Bouillon a des conséquences dramatiques pour les chrétiens de Cilicie dont plusieurs milliers étaient revenus en 1919, mettant leur confiance dans la présence française. Il leur faut faire le chemin inverse et en deux mois quelque 60 000 chrétiens repartent sur les chemins de l’exil, pris de panique à l’idée de se retrouver seuls face aux Turcs, comme lors des massacres perpétrés quelques années plus tôt.
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